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CHAPITRE 42

Loi modifiant le Code de procédure civile

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 697 du Code de procédure
civile, modifié par l'article 5 de la loi
1 George V (1910), chapitre 42, par
l'article 1 de la loi 25-26 George V, cha-
pitre 102, par l'article 6 de la loi 3 George
VI, chapitre 96, par l'article 6 de la loi
4 George VI, chapitre 70, par l'article 12
de la loi 7 George VI, chapitre 47, et par
l'article 3 de la loi 6-7 Elizabeth II, cha-
pitre 45, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le dernier alinéa par le suivant:

"Aucun employeur ne peut, sous peine
de tous dommages par là causés à un
employé, le congédier ou le suspendre
pour le seul motif que son salaire a été
l'objet d'une saisie-arrêt."

2 . L'article 697h dudit code, édicté
par l'article 7 de la loi 3 George VI, cha-
pitre 96, remplacé par l'article 10 de la
loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 45, est de
nouveau modifié en y insérant, après le
premier alinéa, le suivant;

"Si cependant, au terme d'un trimestre,
le montant total des sommes déposées
n'atteint pas dix pour cent du total des
reclamations, le greffier peut différer la
distribution jusqu'à ce que le montant
des dépôts atteigne cette proportion, sauf
dans le cas où le débiteur a cessé de
déposer; mais dans aucun cas il ne peut
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le différer pendant plus de trois mois addi-
tionnels."

3 . Ledit code est modifié en y ajou-
tant, après l'article 1130, le suivant:

" 1 1 3 1 . Dans toute cause résultant
d'un accident dans lequel est impliqué un
véhicule automobile, le défendeur peut
faire valoir, par sa défense, toute réclama-
tion lui résultant du même accident,
pourvu qu'elle n'excède pas la juridiction
du tribunal.

Celui-ci adjuge alors sur les deux de-
mandes en même temps et, s'il les main-
tient toutes deux, il les déclare compen-
sées jusqu'à concurrence du montant de
la moindre des deux condamnations.

Les articles 217, 218 et 219 ne s'appli-
quent pas aux causes visées par le présent
article."

4 . L'article 1223 dudit code, remplacé
par l'article 19 de la loi 10 George V,
chapitre 79, modifié par l'article 4 de la
loi 23 George V, chapitre 112, est de nou-
veau modifié en remplaçant le paragraphe
2 par le suivant:

"2. Dans les quinze jours de la produc-
tion du dossier conjoint, l'appelant doit
produire au greffe, en dix exemplaires,
un mémoire, imprimé ou dactylographié,
exposant les questions de droit et de fait
sur lesquelles il s'appuie et en délivrer
sans délai une copie à l'intimé.

Dans les quinze jours de la réception
de cette copie, l'intimé doit produire au
greffe, en dix exemplaires, son propre mé-
moire et en délivrer sans délai une copie
à l'appelant.

Celui-ci peut, dans les dix jours sui-
vants, produire au greffe, en dix exem-
plaires, une réplique dont il doit délivrer
sans délai une copie à l'intimé.

Ces mémoires consistent en des propo-
sitions exposées aussi brièvement que
possible, avec référence aux autorités et
aux pages de la preuve sur lesquelles ces
propositions s'appuient

La réplique doit aussi être rédigée en
propositions aussi brèves que possibles et
tendre uniquement à repousser les moyens
de l'intimé, sans en soulever de nouveaux
et sans entrer dans une nouvelle argumen-
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tation à l'appui des moyens exposés dans
le mémoire principal de l'appelant.

Si l'appelant ne produit pas son mé-
moire dans le délai prescrit, l'appel peut
être déclaré déserté, avec dépens contre
lui; si c'est l'intimé qui est en défaut à
cet égard, l'appel peut être entendu
ex parte.

5 . Les dispositions de l'article 4 ne
s'appliquent pas aux appels pendants
devant la Cour du banc de la reine lors
de l'entrée en vigueur de la présente loi.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


